
  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU COMITE SYNDICAL 
 

DU SIEDMTO 
 

Séance du 25 Mars 2024 
 

 
Délibération n°031D2024 
 
Objet : Ressources humaines – RIFSEEP – Mise à jour  
 
Secrétaire de séance : LEFEVRE Jean-Christophe  
  

 Nombre membres :    

En exercice : 115 Présents : 76 Votants : 83 Absents/Excusés : 39 
 

Date convocation : 07/03/2024 Date de l’affichage : 07/03/2024 

 
L'an deux mil vingt-quatre, le vingt-cinq du mois de Mars, à 19 heures, le Syndicat intercommunal 
d'élimination des déchets ménagers du territoire d'Orient s'est réuni à Vendeuvre-sur-Barse 
conformément aux articles L.2121-10 et L.2122-8 sous la présidence de Patrick DYON, Président 
du Syndicat intercommunal d'élimination des déchets ménagers du territoire d'Orient. 
 
Etaient présents :  
Mesdames BERTHELOT Delphine, BERTRAND Annick, CHEVALLIER Marielle,  
DA SILVA Carole, DAUNAY Maryse, DEFONTAINE Sophie, GAURIER Isabelle, GAVIER 
Laurence, GUBLIN Florence, GUY Sophie, LECARON-PATENOTRE Elisabeth, LECUREAUX 
Sylvie, LALLEMAND Sandrine, MENUEL Marie Françoise, NICOLODI Julia, OCKOCKI Sophie, 
PASCAUD Aurore, PRIEUR Françoise, TOPIN Claudette,  
VALEYRE Denise. 
Messieurs AGRAPART Franck, BABY Gérard, BERTHELIN Frédéric, BERTIN Jean-François, 
BEZINS Jean-Pierre, BOURGOIN Michel, BOURIEZ Geoffrey, BURR Michel, CHAMBON Hervé, 
CHAUCHEFOIN Daniel, CORDIER Dany, COTIBY Philippe, DALLEMAGNE Philippe, 
DELAGOUTTE Jean-Pierre, DEMATONS Pascal, DESCHARMES Dominique, DETHON Nicolas, 
DOREZ Gérard, DUBUISSON Dany, DYON Patrick, DZIUBANOWSKI Alain, GENET Patrick, 
GOUVERNET Jean-Claude, GUERINOT Cyril, HAMPE Jean Claude, JACQUARD Gilles, 
JACQUINET Olivier, JEUNE Alain, JEUNESSE Pascal, JOANOT Pascal, JUFFIN Arnaud, KLEIN 
Patrick, LEFEVRE Jean-Christophe, LEHMANN Philippe, LIEVRE Philippe, LORPHELIN Claude, 
LOYER Gilles, MARTIN Vincent,  MARTIN Barnabé, MASSON  
Jean-Pierre,  MICHAUT David, MICHEL Alain, MINISINI William, OUDIN Cédric, PARTOUT Didier, 
PERRET Bruno, PINET Jean-Louis, PRAET Stéphane, RATINET Laurent, ROBERT Ghislain, 
ROBLET Bernard, ROGER Sylvain, ROUAIX Michel, ROUSSELOT Robert, TOURNEMEULLE 
Rémi, VAN DE WALLE Jean-Pierre. 
 
Etaient excusés / Avaient donné pouvoir : 
Mesdames HERBIN Bernadette (pouvoir à MICHEL Alain), KLEIN Sandrine, MEIRHAEGHE Sonia, 
PETIT Catherine (pouvoir à JACQUARD Gilles), SIMON Corinne (pouvoir à GOUVERNET Jean 
Claude), TRESSOU Marie-Hélène (pouvoir à ROBLET Bernard). 
Messieurs AUBRY Christophe (pouvoir à DYON Patrick), AUVY Thomas, LAURENT François 
(pouvoir à DOREZ Gérard), MARTY Rémy, PETIOT Alexandre, SCHMIDT Xavier (pouvoir à 
JACQUINET Olivier), THIERRY Clément. 
 
formant la majorité des membres en exercice. 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l’article 20, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 
de la loi du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
Fonction Publique de l’Etat, 
Vu l’ensemble des arrêtés ministériels pris pour l’application, aux différents de corps de la Fonction 
Publique d’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 précité, 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables 
avec le RIFSEEP), 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 27/09/2017 relatif à la mise en place des 
critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle 
en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité, 
Vu la délibération 025D2017 du 03/10/2017 relative à la mise en place du RIFSEEP, 
Vu la délibération 009D2021 du 10/03/2021 relative à la mise à jour pour le grade d’Ingénieurs 
Territoriaux, 
Vu la délibération 010D2021 du 10/03/2021 suite à l’observation du CDG10 concernant l’IFSE, 
Vu la délibération 030D2021 du 11/10/2021 relative à la révision du RIFSEEP, 
Vu la délibération 016D2023 du 12/04/2023 relative à la révision du RIFSEEP, 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 02/03/2023 relatif à la mise à jour du 
RIFSEEP, mentionnant certaines observations,  
Sous réserve de l’avis favorable du CST du 18/04/2024,  
Considérant qu’il y a lieu de mettre en conformité les dispositions du régime indemnitaire, 
 

Le rapporteur entendu, 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, 
A l’unanimité,  
 
DECIDE de fixer le régime indemnitaire RIFSEEP comme suit :  
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 
• L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle (IFSE) 
• Le Complément Indemnitaire Annuel versé selon l’engagement professionnel et la manière de 
servir de l’agent (CIA) 
 

1 - Les bénéficiaires     
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux :  
- Agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet, temps partiel. 
- Agents non titulaires de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.  
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 
• Les attachés 
• Les rédacteurs 
• Les adjoints administratifs 
• Les ingénieurs 
• Les techniciens      
• Les agents sociaux 
• Les agents de maîtrise 
• Les adjoints techniques 
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Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 
Le SIEDMTO n’est pas concerné. 
 

2 - L’I.F.S.E.     
 
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 
 
• Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au 
regard : 
❖ Responsabilité d’encadrement direct  
❖ Niveau d’encadrement dans la hiérarchie  
❖ Responsabilité de coordination  
❖ Responsabilité de projet ou d’opération  
❖ Responsabilité de formation d’autrui  
❖ Ampleur du champ d’action (en nombre de missions, en valeur)  
❖ Influence du poste sur les résultats (primordial, partagé, contributif)  
 
• De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 
❖ Connaissances (de niveau élémentaire à expertise)  
❖ Complexité  
❖ Niveau de qualification requis  
❖ Temps d’adaptation  
❖ Difficulté (exécution simple ou interprétation)  
❖ Autonomie  
❖ Initiative  
❖ Diversité des tâches, des dossiers ou des projets  
❖ Diversité des domaines de compétences  
 
• Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel 
❖ Vigilance  
❖ Risques d’accident  
❖ Risques de maladie professionnelle  
❖ Responsabilité matérielle  
❖ Valeur du matériel utilisé  
❖ Responsabilité pour la sécurité d’autrui  
❖ Valeur des dommages  
❖ Risques contentieux  
❖ Responsabilité financière  
❖ Effort physique  
❖ Tension mentale, nerveuse  
❖ Confidentialité  
❖ Relations internes  
❖ Relations externes  
❖ Interventions extérieures- Formateurs occasionnels  
❖ Facteurs de perturbation  
❖ Respect de délais  
❖ Déplacements fréquents  
❖ Travail exceptionnel et ponctuel  
 
Le Président propose de fixer les groupes et de retenir les montants minimums et maximums 
annuels suivants en tenant compte des évolutions de carrière à venir : 
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Groupes Fonctions / Postes dans la 
collectivité 

Plafonds 
annuels 
IFSE 

MINI 
voté 

MAXI 
voté 

Attaché – Cadre A   

A1 Directeur Général des Services 36 210 € 8 700 € 35 000 € 

A2 Directeur Adjoint des Services 32 130 € 5 000 € 31 000 € 

Ingénieur – Cadre A   

A1 Directeur Général des Services 36 210 € 8 700 € 35 000 € 

A3 Coordinateur Recyclerie 25 500 €  5 000 € 15 500 € 

Techniciens – Cadre B   

B1 Directeur Général des Services 17 480 € 6 890 € 17 480 € 

Rédacteur – Cadre B   

B1 Assistante de direction 17 480 € 4 000 € 13 000 € 

Agent Social – Cadre C   

C2 Chargé d’Insertion Professionnelle 10 800 € 3 200 € 4 800 € 

Agent de Maîtrise – Cadre C   

C1 Responsable des collectes 11 340 € 3 400 € 11 340 € 

C2 Encadrant technique Recyclerie 10 800 € 900 € 7 000 € 

Adjoint Administratif – Cadre C   

C1 Assistante de direction  11 340 € 3 400 € 11 340 € 

C2 Chargée de Tarification Incitative 10 800 € 900 € 9 500 € 

C2 Agent Comptable et Administratif 10 800 € 900 € 9 500 € 

C2 Chargée de communication 10 800 € 900 € 4 800 € 

C2 
Agent d’accueil / 
Agent administratif 

10 800 € 750 € 4 800 € 

C2 Agent administratif 10 800 € 750 € 4 800 € 

Adjoint Technique – Cadre C   

C1 Responsable des déchèteries 11 340 € 3 400 € 11 340 € 

C1 Responsable des collectes 11 340 € 3 400 € 11 340 € 

C2 

Agents de déchèterie / Chauffeurs 
Chauffeurs / Ripeurs 
Chauffeurs / Agents de déchèterie 
Agent technique / Chauffeur-ripeur 

10 800 € 750 € 5 500 € 

C2 
Ripeurs – Agents de déchèterie – 
Mécanicien 

10 800 € 650 € 4 800 € 

 
 
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir 
les critères de modulation suivants : 
 
• en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
• en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 
avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 
• au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 
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Périodicité du versement de l’IFSE : 
 
L’IFSE est versée mensuellement. 
 
Modalités de versement de l’IFSE : 
 
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Les absences : 
 
En cas de congé de maladie ordinaire, le Président propose un abattement sur l’IFSE selon les 
durées cumulées annuellement des arrêts à savoir : 
De 14 à 21 jours  - 10 % de l’IFSE 
De 22 à 29 jours - 20 % de l’IFSE 
De 30 à 37 jours - 30 % de l’IFSE 
De 38 à 45 jours - 40 % de l’IFSE 
De 45 à 90 jours - 50 % de l’IFSE 
91 jours et +  - 80 % de l’IFSE 
 
En cas de congé de longue maladie, grave maladie, longue durée le versement du régime 
indemnitaire sera suspendu.  
 
Selon la loi 2019-827 du 06/08/2019, durant les congés pour maternité, paternité ou adoption, 
l’IFSE sera maintenue en totalité. 
 
Durant les congés pour accident de travail, annuels et congés exceptionnels, les primes sont 
maintenues intégralement. Il en va de même pour les congés alloués en temps partiels 
thérapeutiques.  
 
Exclusivité : 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et 
indemnités légalement cumulables 
 
Attribution : 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 

3 -  LE C.I.A. 
     
Un Complément Indemnitaire Annuel pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et 
de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. 
 
Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants, selon le 
rapport de l’entretien professionnel annuel : 

• Réalisation des objectifs 

• Résultats professionnels 

• Compétences professionnelles et techniques 

• Qualités relationnelles 

• Capacités d’encadrement ou à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 
 

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du 
complément indemnitaire sont fixés comme suit : 
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Groupes Fonctions / Postes dans la 
collectivité 

Plafonds 
annuels 
CIA 

MINI MAXI 

Attaché – Cadre A   

A1 Directeur Général des Services 6 390 € 0 € 6 390 € 

A2 Directeur Adjoint des Services 5 670 € 0 € 5 670 € 

Ingénieur – Cadre A   

A1 Directeur Général des Services 6 390 € 0 € 6 390 € 

A3 Coordinateur Recyclerie 4 500 €  0 € 4 500 € 

Techniciens – Cadre B   

B1 Directeur Général des Services 2 380 € 0 € 2 380 € 

B2 Directeur Adjoint des Services 2 185 € 0 € 2 185 € 

Rédacteur – Cadre B   

B1 Assistante de direction 2 380 € 0 € 2 380 € 

B2 Assistante de direction 2 185 € 0 € 2 185 € 

Agent Social – Cadre C   

C2 Chargé d’Insertion Professionnelle 1 200 € 0 € 1 200 € 

Agent de Maîtrise – Cadre C   

C1 Responsable de collecte 1 260 € 0 € 1 260 € 

C1 Encadrant technique Recyclerie 1 260 € 0 € 1 260 € 

Adjoint Administratif – Cadre C   

C1 Assistante de direction  1 260 € 0 € 1 260 € 

C2 Chargée de Tarification Incitative 1 200 € 0 € 1 200 € 

C2 Agent comptable et administratif 1 200 € 0 € 1 200 € 

C2 Chargée de communication 1 200 € 0 € 1 200 € 

C2 
Agent d’accueil / Agent 
administratif 

1 200 € 0 € 1 200 € 

C2 Agent administratif 1 200 € 0 € 1 200 € 

Adjoint Technique – Cadre C   

C1 Responsable des déchèteries 1 260 € 0 € 1 260 € 

C1 Responsable des collectes 1 260 € 0 € 1 260 € 

C2 

Agents de déchèterie / Chauffeurs 
Chauffeurs / Ripeurs 
Chauffeurs/Agents de déchèterie 
Agent technique / Chauffeur-ripeur 

1 200 € 0 € 1 200 € 

C2 
Ripeurs – Agents de déchèterie – 
Mécanicien 

1 200 € 0 € 1 200 € 

C2 Agent de ménage 1 200 € 0 € 1 200 € 
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Périodicité du versement du CIA : 
Le CIA est versé annuellement. 
 
Modalités de versement : 
Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Exclusivité : 
Le complément indemnitaire annuel est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de 
servir. 
 
Attribution :  
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

 
PRÉCISE que la présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet : 
- D’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne (25 rue du Lycée, 51 036  
Châlons-en-Champagne Cedex ; tél. : 03.26.66.86.87 ; fax : 03.26.21.01.87 ;  
courriel : greffe.tachalons-en-champagne@juradm.fr ; site internet  
http://chalons-en-champagne.tribunaladministratif.fr ) (R421-1 du code de justice administrative).  
- Cette demande pourra être assortie le cas échéant d’un référé suspension (article L521-1 du code 
de justice administrative) 
- Ou d’un recours gracieux et/ou d’une demande préalable auprès des services du Syndicat 
intercommunal d'élimination des déchets ménagers du territoire d'Orient. L’interlocuteur sera 
Monsieur Patrick DYON, Président du Syndicat intercommunal d'élimination des déchets 
ménagers du territoire d'Orient, 36 rue des Varennes, 10 140 Vendeuvre-sur-Barse. 

[[[signature1]]] 
 
 

 

 

Patrick DYON
2024.03.26 18:35:02 +0100
Ref:6225051-9310287-1-D
Signature numérique
le Président
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